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 n° 267 549 du 31 janvier 2022 

dans l’affaire X / III 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître T. WIBAULT 

Avenue Henri Jaspar 128 

1060 BRUXELLES 

 

  Contre : 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration 

 
 

LA PRÉSIDENTE F.F. DE LA IIIème CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 25 août 2021, au nom de leur enfant mineur, par X et X, qui se déclarent 

respectivement de nationalité belge et burundaise, tendant à la suspension et l’annulation « de la 

décision de refus de visa, prise le 16 juillet 2021 et notifiée à l’ambassade de Belgique à Kigali le 27 

juillet 2021 (…) ».  

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, dite « la loi » ci-après. 

 

Vu le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 28 octobre 2021 convoquant les parties à l’audience du 26 novembre 2021. 

 

Entendu, en son rapport, V. DELAHAUT, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me T. WIBAULT, avocat, qui comparaît pour les parties requérantes et 

M. C. ORBAN, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause 

 

1.1. En date du 14 juin 2021, les requérants ont introduit, au nom de [I.Y.J.], leur fille mineure, une 

demande de visa long séjour auprès de l’ambassade de Belgique à Kigali (Rwanda) en vue de rejoindre 

son père, [N.N.R.], de nationalité belge. 

 

1.2. Le 16 juillet 2021, la partie défenderesse a pris une décision de refus de visa, leur notifiée le 27 

juillet 2021. 

 

Cette décision, qui constitue l’acte attaqué, est motivée comme suit : 

« Commentaire: Le 14/06/2021, une demande de visa a été introduite sur base de l'article 40 ter de la loi 

du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers 

par [I. Y. J.] née le […] 2006, de nationalité burundaise, en vue de rejoindre en Belgique son père 

présumé Monsieur [N.N.R.] né le […] 1989, de nationalité belge. 
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Afin de prouver le lien de filiation, la requérante a produit un extrait d'acte de naissance N°[…] délivrée 

(sic) par la commune de Gitega au Burundi. 

 

Considérant, qu'en vertu de l'article 27 du code de droit international privé, pour être reconnu, un acte 

étranger doit remplir les conditions nécessaires à son authenticité selon le droit dans lequel (sic) il est 

établi et sa validité doit être établie conformément au droit qui lui est applicable. 

 

Considérant, au surplus, qu'en vertu des articles 24 et 30 du Code de droit international privé, il y a lieu 

de produire, pour la reconnaissance d'un acte authentique étranger, une expédition légalisée de l'acte ; 

 

Considérant que les documents émanant des autorités burundaises doivent être produits en copie 

littérale de l'original apostillé (sic) étant donné que le Burundi n'est pas signataire de la Convention 

relative à la délivrance de certains extraits d'actes de l'état civil destinés à l'étranger, signée à Paris le 

27 septembre 1956, ni de la Convention relative à la délivrance d'extraits plurilingues d'actes de l'état 

civil, signée à Vienne le 08 septembre 1976 ; 

 

Considérant qu'aucune copie intégrale apostillé (sic) de l'acte de naissance n'a été produite ;  

 

Considérant en outre que la requérante, bien que réfugiée au Rwanda, ne produit pas de document 

expliquant pourquoi elle ne serait pas en mesure de produire un tel document. 

 

Dès lors, l'extrait d'acte de naissance produit ne peut être retenu pour établir le lien de filiation et n'ouvre 

pas le droit au regroupement familial ; 

 

Considérant que l'article 40ter de la loi précitée stipule que la personne rejointe doit apporter la preuve 

qu'elle dispose d'une assurance maladie couvrant les risques en Belgique pour elle-même et les 

membres de sa famille ; 

 

Considérant que Madame [I.] a produit la copie d'un courrier d'AG Assurances portant sur une 

assurance prise au nom de son père présumé et couvrant l'hospitalisation et divers frais médicaux. 

Toutefois, ce document ne permet pas d'établir que Madame [I.] sera couverte par la mutuelle de son 

père présumé dès son arrivée sur le territoire belge. 

 

Par conséquent, la requérante n'apporte pas la preuve qu'elle disposera d'une assurance maladie 

couvrant les risques en Belgique. 

 

Considérant que l'article 40 bis de la loi précitée prévoit que les citoyens de l'Union peut (sic) être rejoint 

par : " les descendants et les descendants de son conjoint ou partenaire visé au 1° ou 2°, âgés de 

moins de vingt et un ans ou qui sont à leur charge, qui les accompagnent ou les rejoignent, pour autant 

que l'étranger rejoint, son conjoint ou le partenaire enregistré visé en ait le droit de garde et, en cas de 

garde partagée, à la condition que l'autre titulaire du droit de garde ait donné son accord;  

 

En l'occurrence, le dossier administratif contient une autorisation parentale par laquelle la mère de 

l'enfant autorise l'enfant à "quitter le territoire national pour aller rendre visite à son père". Le document 

ne mentionne pas clairement que la mère de l'enfant marque son accord pour que celle-ci aille vivre en 

Belgique de manière définitive. 

 

Dès lors, la demande de visa est rejetée (…) ». 

 

2. Exposé du moyen d’annulation 

 

2.1. Les requérants prennent un moyen unique « de la violation des articles 40bis, 40ter, 41, 42 et 62 de 

la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des 

étrangers, des articles 44 et 45 de l’arrêté royal du 8 octobre 1981 sur l’accès au territoire, le séjour, 

l'établissement et l'éloignement des étrangers, de l’article 11.2 de la directive 2003/86/CE du Conseil du 

22 septembre 2003 relative au droit au regroupement familial, des articles 7 et 24.2 de la Charte des 

droits fondamentaux de l’Union européenne, de l’articles 8 (sic) de la Convention européenne des droits 

de l’homme, le principe général de bonne administration ». 
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2.1.1. Dans une première branche, titrée « Sur la preuve de la filiation de l’enfant », les requérants font 

valoir ce qui suit :  « La décision contestée considère que cette filiation n’est pas établie dans les formes 

et qu’aucun document ne vient démontrer l’impossibilité d’obtenir un acte de naissance en bonne et due 

forme. En réalité, [ils ont] par le biais de [leur] avocat, expliqué clairement les raisons pour lesquelles il 

[leur] était impossible d’obtenir un acte de naissance et les démarches qu’[ils ont] faite (sic) auprès du 

HCR pour pallier à (sic) ce manque. 

La filiation de Mademoiselle [Y.I.] est établie par un extrait d’acte de naissance établi en 2016 obtenu 

[lorsqu’ils] ont entamé des démarches pour organiser une visite en Belgique. Mais ces démarches ont 

dû être interrompues en raison des menaces pesant sur l’enfant, menaces qui ont conduit à sa fuite du 

pays. Il n’est désormais plus possible d’obtenir un document plus récent afin d’établir la filiation. Il faut 

tenir compte de telles difficultés invoquées par des réfugiés. Cette prise en compte ressort tant des 

directives 2003/86 et 2004/38 que de la jurisprudence plus générale de la Cour EDH sur le respect de 

l’article 8 CEDH.  

 

L’article 11.2 de la directive 2003/86 énonce que « lorsqu'un réfugié ne peut fournir les pièces 

justificatives attestant des liens familiaux, l’Etat membre tient compte d’autres preuves de l’existence de 

ces liens qui doivent être appréciées conformément au droit national. Une décision de rejet de la 

demande ne peut se fonder uniquement sur l’absence de pièces justificatives. » 

La Cour de justice reconnaît que : « (...) la situation particulière des réfugiés suppose qu’il est souvent 

impossible ou dangereux pour les réfugiés ou les membres de leur famille de produire des documents 

officiels ou d’entrer en contact avec les autorités diplomatiques ou consulaires de leur pays d’origine ». 

 

Bien que Monsieur [N.] soit devenu belge, sa qualité antérieure de réfugié, toute comme la qualité de 

réfugié de sa fille, explique (sic) que factuellement, il soit dangereux pour eux et leurs proches de 

demander l’assistance des autorités burundaises afin d’obtenir les documents nécessaires. La même 

exception que celle prévue dans le cadre d’un regroupement familial initié par un réfugié doit donc 

pouvoir leur être appliquée. 

Face à l’impossibilité d’obtenir un extrait d’acte de naissance légalisé plus récent, la famille a sollicité 

l’assistance du HCR afin de confirmer le lien de filiation et de déterminer quel était l’intérêt supérieur de 

l’enfant. 

Il ressort notamment de ce rapport que Monsieur [N.] répond à son devoir de coopération et qu’il est prêt 

à répondre à l’enquête de l’administration belge sur l’absence de toute fraude.  

 

Comme l’indique la Cour de Justice, «(...) les autorités nationales peuvent, en fonction des 

circonstances de l’espèce, être tenues de procéder à des vérifications complémentaires nécessaires, 

telles que la tenue d’un entretien avec le regroupant, afin d’exclure l’existence de tels phénomènes. » 

Par contre, « (...) l’absence de pièces justificatives ne peut pas être la seule raison du rejet d’une 

demande et il oblige les Etats membres, dans de tels cas, à tenir compte d’autres preuves de l’existence 

des liens familiaux ». 

Il est à noter que Monsieur [N.] a déclaré à l’Office des Etrangers le 13 janvier 2010 dans le cadre de sa 

demande d’asile, l’existence de sa fille [Y.] restée au Burundi. Il n’existe à ce propos aucun soupçon de 

fraude. Comme indiqué dans le rapport du HCR, Monsieur [N.] est par ailleurs d’accord de se soumettre 

à un test ADN si l’administration le juge nécessaire. La Cour EDH estime de même qu’en présence de 

réfugiés, la preuve de l’existence de liens familiaux doit être assouplie […] La décision contestée se 

borne à indiquer [qu’ils] ne présente[nt] aucun document pour démontrer l’impossibilité de présenter un 

acte de naissance. La finalité de la condition légale est de démontrer la filiation. Il importe peu que la 

demande de regroupement soit traitée en application des articles 40bis et suivants. En l’espèce, il faut 

retenir le fait que [N.G.] est réfugiée et que l’administration doit ici faire preuve de souplesse dans 

l’admission de la preuve de la filiation, d’autant plus [qu’ils] acceptent de se soumettre à un test ADN. La 

prise en compte de la qualité de réfugié par la Cour EDH démontre qu’il s’agit avant tout d’une question 

de fait et non de régime juridique. Le principe énoncé par l’article 11.2 de la directive 2003/86 doit être 

retenu également dans un cas comme [le leur], même si le regroupant a acquis la nationalité belge. Il 

serait discriminatoire que [N.G.] ne puisse pas bénéficier d’une telle souplesse au seul motif que son 

père n’est plus un étranger. 

Selon la Cour de justice, il existe bien une obligation de coopération des personnes concernées afin de 

démontrer le lien de famille […]. 

 

L’Office des Etrangers peut en outre s’appuyer sur un rapport détaillé établi par le HCR. Ce document a 

été établi à [leur] demande, précisément pour pallier à (sic) l’impossibilité pour eux d’obtenir un acte de 

naissance des autorités burundaises. L’obtention de ce document démontre également [leur] volonté de 

coopérer.  
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La décision contestée renvoie à des conditions formelles sans tenir compte de [leur] situation et des 

documents qui lui sont soumis (sic) en vue de démontrer le lien familial en dépit de l’absence d’un extrait 

d’acte de naissance établi en bonne et due forme. Ni [eux], ni le HCR n’ont été questionnés sur la 

difficulté exposée d’emblée à l’introduction de la demande de visa. 

 

Or un refus ne pourrait être admis que [s’ils] avai[en]t manqué de manière flagrante à [leur] devoir de 

coopération, ou si à partir d’éléments objectifs, la demande présente un caractère frauduleux. Dans le 

cas contraire, la décision entreprise doit évaluer la plausibilité de la filiation à partir de l’ensemble des 

éléments présents au dossier. 

[…] La décision entreprise se refuse à mener une telle évaluation d’ensemble. 

Si il (sic) fallait considérer que la demande de visa relève exclusivement de la directive 2004/38, alors 

l’article 44 de l’arrêté royal du 8 octobre 1981 prévoit également un assouplissement de la preuve. Les 

alinéas 2 et 3 stipulent que : « Lorsqu'il est constaté que le membre de la famille ne peut apporter la 

preuve du lien de parenté ou d'alliance ou du partenariat invoqué par des documents officiels conformes 

à l’article 30 de la loi du 16 juillet 2004 portant le Code de droit international privé ou aux conventions 

internationales portant sur la même matière, le ministre on son délégué peut tenir compte d'autres 

preuves valables produites au sujet de ce lien. 

A défaut, le ministre ou son délégué peut procéder ou faire procéder à des entretiens avec le membre 

de la famille et le citoyen de l'Union qu'il rejoint, ou à toute autre enquête jugée nécessaire et proposer, 

le cas échéant, une analyse complémentaire ». 

Force est de constater que l’administration n’a pas non plus procédé de la sorte. 

Le moyen est fondé ». 

 

2.1.2. Dans une deuxième branche, intitulée « Sur l’autorisation parentale », les requérants exposent ce 

qui suit : « La décision contestée, en ce qu’elle estime le consentement de [N.G.] incomplet, s’appuie 

sur une mauvaise lecture du dossier. 

[Elle] a signé un formulaire de consentement à réinstallation pour le parent non accompagnant établi par 

le HCR. Ce document stipule : « I am aware that this declaration is made in the context of a UNHCR 

submission for third country resettlement, which means that the child might leave Rwanda to reside 

permanently elsewhere. I hereby declare that I freely consent to the child being resettled in the care of: 

[N.N.N.] (..(nous soulignons) 

La décision contestée produit donc un motif qui est manifestement contraire au contenu des pièces 

déposées au dossier, en contravention de la foi due aux actes ». 

 

2.1.3. Dans une troisième branche, titrée « Sur la couverture des soins de santé », les requérants 

arguent ce qui suit : « L’article 40ter de la loi du 15 décembre 1980 prévoit que le regroupant doit 

disposer « d'une assurance maladie couvrant l’ensemble des risques en Belgique ». Selon la décision 

contestée, les documents fournis ne permettent pas de présumer que [leur fille] sera couverte par la 

mutuelle de son père dès son arrivée. 

[Il] a déposé l’attestation de l’assurance hospitalisation prise par son employeur, contrat qui [la] couvre 

déjà pour toute hospitalisation et problème de santé sérieux. [Il] est inscrit à une mutuelle, et comme 

tout enfant à charge, [elle] sera automatiquement couverte par cette inscription dès son arrivée en 

Belgique. L’administration pouvait donc bien présumer qu’une prise en charge sera assurée dès [son] 

inscription en Belgique. 

Il est à noter enfin qu’en l’espèce, sur conseil de son avocat, [il] a demandé à plusieurs reprises à la 

mutuelle d’obtenir le formulaire classique d’engagement de prise en charge pour l’avenir, mais sa 

mutuelle lui a assuré que ce document n’était plus d’usage... (v. l’échange email entre [lui] et son 

avocat, …). [Ils sont] ici victime[s] des exigences formelles incompatibles des différents acteurs 

sollicités. Les documents fournis démontrent à tout le moins que [lui] et ses enfants en Belgique sont 

bien couverts par une mutuelle. Ceci implique avec certitude que ce même contrat de mutuelle couvrira 

[sa fille] dès son inscription en Belgique puisque pour ce faire, il [lui] suffit de signaler à la mutuelle les 

personnes à charge habitant sous le même toit. 

 

En outre, s’agissant d’un regroupement avec un belge (sic), l’administration est tenue de faciliter le droit 

d’entrée et [de les] informer des documents qui seraient manquants dans le dossier. 

Conformément à l’article 5 de la directive 2004/38, le membre de famille d’un citoyen de l’Union 

bénéficie d’un droit d’entrée et en application du point 2, les membres de la famille qui n'ont pas la 

nationalité d'un Etat membre ne sont soumis qu'à l'obligation de visa d'entrée. L’article 45 de l’arrêté 

royal du 8 octobre 1981 précise que le visa d'entrée est délivré au demandeur qui a prouvé relever du 

champ d'application de la directive 2004/38. L’article 7.2 de la directive 2004/38 prévoit que le droit de 

séjour du citoyen de l’Union s'étend aux membres de la famille n'ayant pas la nationalité d'un Etat 
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membre lorsqu'ils accompagnent ou rejoignent dans l'État membre d'accueil le citoyen de l'Union, pour 

autant que ce dernier satisfasse aux conditions énoncées au paragraphe 1. Les articles 9 et 10 de la 

directive 2004/38 prévoient que le membre de la famille d’un citoyen de l’Union soit inscrit 

provisoirement et qu’une décision finale soit prise endéans les 6 mois. Il apparaît également que dans le 

champ de cette directive, l’obligation d’inscription auprès d’une assurance santé repose sur le citoyen de 

l’Union (article 7). 

Le respect du principe de bonne administration et la loyauté envers les administrés imposait (sic) ici à 

l’administration de vérifier directement auprès [d’eux] la portée des documents fournis. 

D’autant plus que le doute exprimé par la décision contestée sur la réalité de la couverture médicale 

apparaît fort ténu. Si la demande avait été introduite auprès de l’administration communale, l’administré 

aurait jusqu’à trois mois pour compléter son dossier (article 50 de l’arrêté royal du 8 octobre 1981). Si un 

délai de six mois est prévu afin de décider sur la demande de visa, c’est bien pour que tels échanges 

puissent avoir lieu. Compte-tenu du droit reconnu aux membres de la famille d’un belge (sic) à venir 

s’établir en Belgique, de l’état de minorité de [leur fille] et de son intérêt supérieur à venir rejoindre son 

père en Belgique, le devoir de l’administration est de faciliter [son] accès au territoire et non de faire 

preuve d’un excès de formalisme. 

Les documents fournis par [eux] sont suffisant (sic) pour lui garantir le droit d’entrée sur le territoire en 

tant que membre de famille d’un citoyen de l’Union. Le moyen est fondé ». 

 

3. Discussion 

 

Sur le moyen unique, toutes branches réunies, le Conseil constate que l’ensemble des arguments 

invoqués par les requérants portent sur l’inadéquation et l’insuffisance des motifs de la décision 

attaquée au regard des documents présentés à l’appui de leur demande de visa. Or, lesdits documents 

ne se trouvent pas au dossier administratif.  

 

A cet égard, le Conseil rappelle que l’article 39/59, § 1er, alinéa 1er, de la loi, prévoit que « Lorsque la 

partie défenderesse ne transmet pas le dossier administratif dans le délai fixé, les faits cités par la partie 

requérante sont réputés prouvés, à moins que ces faits soient manifestement inexacts ». Cette 

disposition est également applicable lorsque le dossier déposé est incomplet (dans le même sens : C.E., 

arrêt n° 181.149 du 17 mars 2008). 

 

Le dossier administratif étant exempt de tous les documents dont se prévalent les requérants en termes 

de requête et déposés à l’appui de leur demande de visa, il convient, conformément à la disposition 

précitée, de considérer les faits qu’ils y exposent comme avérés, aucun élément ne permettant d’estimer 

qu’ils seraient manifestement inexacts, une telle inexactitude ne résultant pas plus du dossier de 

procédure. Il y a par conséquent lieu de tenir pour établi que la partie défenderesse a négligé de statuer 

en tenant compte de tous les éléments de la cause comme le soutiennent les requérants. 

 

Partant, le moyen unique est dans les limites décrites ci-dessus fondé. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1er  

 

La décision de refus de visa, prise le 16 juillet 2021, est annulée. 

 

Article 2 

 

La demande de suspension est sans objet. 

 

 

 

 

 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le trente et un janvier deux mille vingt-deux par : 

 

Mme V. DELAHAUT, présidente f.f., juge au contentieux des étrangers,  
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M. A. IGREK, greffier. 

 

 

Le greffier,  La présidente, 

 

 

 

 

 

 

A. IGREK V. DELAHAUT 

 

 

 


